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Paris, le 03 décembre 2025 

 

Protection de l’enfance : 

l’annonce d’un projet de loi ne suffira pas à répondre à l’urgence 

 

Familles de France prend acte de l’annonce par Gérald Darmanin, ministre de la Justice, et 

Stéphanie Rist, ministre des Familles, de la Santé, de l’Autonomie et des Personnes 

handicapées, d’un projet de loi visant à « refonder la protection de l’enfance ». 

Si cette volonté politique va dans le bon sens, elle intervient dans un contexte où la protection 

de l’enfance traverse une crise d’une gravité sans précédent. 

 

Une situation que les familles vivent déjà comme un effondrement 

 

Partout sur le territoire, les associations, les travailleurs sociaux, les départements et les familles 

font face : 

• à des enfants sans solution d’hébergement, parfois maintenus à l’hôtel, à l’hôpital ou en 

lieux inadaptés ; 

• à un manque dramatique de professionnels, entraînant un turn-over massif et des 

ruptures de parcours ; 

• à des délais inacceptables pour les évaluations, les soins, l’accompagnement 

psychologique et éducatif ; 

• à l’impossibilité d’exécuter certaines décisions judiciaires faute de places disponibles. 

 

Pour Familles de France, il est urgent que l’État reconnaisse pleinement la profondeur de cette 

crise, qui met en péril la sécurité, le développement et la confiance de milliers d’enfants. 

 

De l’ambition, mais encore trop de flou 

 

L’annonce ministérielle ouvre un chantier législatif important. 

 

Cependant, aucune précision n’est apportée sur trois leviers indispensables : 

1. Un financement dédié et pérenne pour les départements, aujourd’hui au bord de la 

rupture. 

2. Une revalorisation réelle des métiers de la protection de l’enfance, sans laquelle 

aucune réforme ne pourra être appliquée. 

3. Une gouvernance clarifiée, articulant clairement l’État, la Justice, les départements et 

les acteurs associatifs. 

 

Sans engagements concrets sur ces points, « refonder » risque de rester un mot sans effet sur le 

quotidien des enfants protégés. 
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Les familles doivent être pleinement associées à la refondation 

 

Familles de France rappelle que la protection de l’enfance ne peut se concevoir sans : 

• l’écoute des parents et des familles concernées, 

• la prise en compte des remontées du terrain, 

• la collaboration étroite avec les associations qui accompagnent au quotidien les enfants 

et leurs proches. 

 

Familles de France demande un plan d’urgence immédiat 

 

Au-delà du futur texte de loi, Familles de France attend : 

• la mise en place d’un fonds d’urgence pour éviter que des enfants restent sans solution ; 

• un plan massif de soutien aux professionnels (revalorisation, formation, attractivité) ; 

• des dispositifs renforcés de prévention et de soutien à la parentalité, pour agir avant que 

les situations ne s’aggravent ; 

• une meilleure articulation entre protection administrative, protection judiciaire et santé. 

 

Protéger un enfant ne peut pas attendre 

 

La refondation annoncée ne doit pas devenir un énième texte d’intention. 

Elle doit être le point de départ d’une politique exigeante, financée et évaluée, qui place enfin 

l’enfant et sa famille au cœur du système. 

 

Familles de France restera pleinement mobilisée pour porter la voix des familles et s’assurer 

que cette réforme réponde réellement aux besoins des enfants protégés 

 

Contact presse : 

Mireille Lachaud – Pôle Politique familiale | 06 16 58 69 92 
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